
CHAPITRE 134

Loi concernant les Chevaliers de Colomb
de la Province de Québec

[Sanctionnée le 12 février 1953]

ATTENDU que les "Knights of Colum-
bus" de New Haven, Connecticut,

U.S., possèdent dans la province de Qué-
bec, depuis 1897, des succursales désignées
sous le nom de conseils locaux et, depuis
1900, un Conseil directeur provincial dé-
signé sous le nom de l'exécutif du Conseil
d'Etat;

Attendu que les Chevaliers ce Colomb
comptent dans la province plus de 65,000
membres, répartis en 183 Conseils locaux
et en 29 districts;

Attendu que les "Knights of Columbus"
ne se sont pas constitués en corporation
en vertu des lois de la province, mais qu'ils
se sont tout simplement enregistrés aux
services des assurances de Québec et d'Ot-
tawa pour effectuer des opérations d'as-
surance;

Attendu que la plupart des conseils lo-
caux n'ont aucune personnalité juridique
et que très souvent des corporations indé-
pendantes détiennent leurs titres de pro-
priété, source de conflits;

Attendu que les dirigeants provinciaux
des Chevaliers de Colomb désirent que les
"Knights of Columbus" soient connus et
désignés en français sous le nom de "Les
Chevaliers de Colomb" ;

Attendu qu'il y a lieu de conférer la per-
sonnalité juridique à tous les conseils lo-
caux des Chevaliers de Colomb de la pro-
vince de Québec qui existent et existeront
sous leur nom;
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Attendu que seule une loi spéciale de la
Législature peut répondre à ces vœux;

Attendu que les membres actuels du
comité exécutif du conseil d'état: M. le
juge T. Adélard Fontaine, juge des Ses-
sions de la Paix de Montréal, président;
M. Julien Lavallée, de Joliette, secrétaire;
Me Fabio Monet, c.r., président de la
Commission d'appel de l'impôt sur le re-
venu, d'Ottawa, trésorier; l'honorable ju-
ge Eugène Marquis, juge de la Cour supé-
rieure du district de Québec, avocat; M.
le Dr Auguste Massicotte, des Trois-Ri-
vières, cérémoniaire, et Me Francis Fau-
teux, c.r., de Montréal, directeur suprême
de l'Ordre, demandent l'adoption d'une
loi à ces fins;

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
cette demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La présente loi peut être citée sous
le titre de Loi concernant les Chevaliers de
Colomb de la province de Québec.

2 . a) Les conseils locaux des Chevaliers
de Colomb existant et ceux qui seront créés
à l'avenir dans la province possèdent, par
les présentes, la personnalité juridique,
sous leur nom, et ce, par la remise et le
dépôt au secrétariat de la province d'un
certificat d'approbation émanant du co-
mité exécutif du conseil d'état des Cheva-
liers de Colomb de la province, et par un
avis publié dans la Gazette officielle de
Québec, indiquant l'existence de chaque
conseil, son nom, l'endroit de son siège
social et la date à compter de laquelle il se
prévaut des dispositions de la présente loi.

b) Les "Knights of Columbus" sont con-
nus et désignés en français sous le nom de
"Les Chevaliers de Colomb".

Dans la province, les noms "Knights of
Columbus" ou "Chevaliers de Colomb"
peuvent être employés indifféremment
pour désigner les conseils affiliés et les
membres de l'ordre.
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3 . Le siège social des conseils locaux
est situé à l'endroit, dans la province,
indiqué par leurs règlements.

4 . Les membres de ces organismes
ne sont pas personnellement responsables
des obligations des conseils.

5 . Les conseils locaux des Chevaliers
de Colomb ont pour objet de

1 ° participer à tous les droits et privi-
lèges de l'Ordre des Chevaliers de Colomb;

2° assurer le développement de l'édu-
cation religieuse, intellectuelle et morale
de leurs membres Chevaliers de Colomb,
pratiquant la religion catholique, et ce,
d'après les principes de l'unité, de la fra-
ternité et de la charité, selon les méthodes
de l'Ordre des Chevaliers de Colomb;

3° diffuser la doctrine de l'Église;
4° assurer la défense de la Papauté et

du clergé;
5° favoriser l'aide aux œuvres de chari-

té, d'éducation et d'action catholique;

6° développer l'esprit de solidarité et de
mutualité chez leurs membres;

7° accorder assistance morale et maté-
rielle aux familles de leurs membres indi-
gents, malades ou décédés.

6 . Chaque conseil des Chevaliers de
Colomb de la province de Québec peut:

1° ester en justice;
2° acquérir et posséder tous les biens

meubles et immeubles nécessaires à l'ac-
complissement de ses fins, aliéner ses biens
meubles et immeubles et hypothéquer ces
derniers;

3° organiser et diriger des réunions d'é-
tude, des congrès, des cours et des confé-
rences pour la poursuite de ses fins;

4° publier, éditer, vendre ou autrement
diffuser des ouvrages, bulletins,périodiques
et feuilles de propagande conformes à ses
objets et aux principes de l'Ordre des Che-
valiers de Colomb;

5 ° posséder à titre de propriétaire ou au-
trement une maison, un foyer, des salles de
récréation pour l'usage de ses membres et
leurs invités; des terrains de jeux; les
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meubler, louer pour en retirer des revenus,
les opérer dans l'intérêt du conseil ou en
confier à d'autres l'exploitation ou l'usage;

6° faire toutes les opérations nécessaires
ou utiles à ses fins, dans un but non com-
mercial, mais dans un but religieux, cha-
ritable, patriotique, artistique, social ou
sportif.

7 . Les conseils locaux sont adminis-
trées par un conseil d'administration élu
selon leurs règlements.

8 . Les membres actuels des conseils
d'administration des conseils locaux de-
meureront en fonction jusqu'à l'expiration
de leur mandat, selon leurs règlements.

9 . Dans tous les cas non prévus par la
présente loi, les conseils locaux seront régis
par la troisième partie de la Loi des com-
pagnies de Québec (Statuts refondus de
Québec, 1941, chapitre 276) et en particu-
lier, par les dispositions de l'article 225 de
ladite loi.

1 0 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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